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CONVENTION DEPARTEMENTALE D’INTERVENTION DE SERVICE DE SOINS, 

D’ETABLISSEMENT OU SERVICE MEDICO-SOCIAL
SUR TEMPS SCOLAIRE – 1er et 2nd  degré
Année scolaire 20. . / 20. .
La présente convention concerne l’élève suivant :

	Nom de l’enfant
	Prénom de l’enfant
	Date de naissance

	
	
	


Elle est conclue entre :

-
L’Inspecteur(trice) de Circonscription (pour le premier degré) 


- 
Le (la) Chef(fe) d’établissement (pour le second degré) 

Nom de l’établissement

Adresse

Téléphone

Fax

Mail

-
Le (la) Directeur(trice) du service de soins :

Nom de l’établissement

Adresse

Téléphone

Fax

Mail

-
Le(s) représentant(s) légal(aux) de l’élève 


Adresse

Téléphone

Fax

Mail

Préambule :

Les services dispensés par un professionnel de la santé au sein d'un établissement scolaire public peuvent compromettre le principe de spécialisation de l'établissement, notamment en ce qui concerne la neutralité commerciale.

Le chef d'établissement (ou le directeur d'école) est en droit de rejeter cette requête, sauf dans deux cas spécifiques : 
· Si la prise en charge est coordonnée au sein de structures pluridisciplinaires, comme les centres médico-psycho-pédagogiques (CMPP), les centres médico-psychologiques (CMP), les services d’éducation spécialisée et de soins à domicile (SESSAD), les dispositifs d’accompagnement médicaux sociaux (DITEP, DAME…). 

· Si l’intervention du professionnel libéral a lieu dans le cadre d’un PPS ou s’ils sont préconisés par la CDAPH.

Article D312-10-6 du Code de l’action sociale et des familles

« La mise en œuvre du projet personnalisé de scolarisation des enfants, des adolescents ou des jeunes adultes handicapés orientés vers un établissement ou un service médico-social et scolarisés dans une école ou dans l'un des établissements mentionnés à l'article L. 351-1 du code de l'éducation donne lieu à une convention qui précise les modalités pratiques des interventions des professionnels et les moyens disponibles mis en œuvre par l'établissement ou le service au sein de l'école ou de l'établissement d'enseignement pour réaliser les actions prévues dans le projet personnalisé de scolarisation de l'élève et organisées par l'équipe de suivi de la scolarisation. »
Article 1 : Cadre de mise en œuvre par un service de soins

La(es) prise(s) en charge par un service de soins qui a (ont) été décidée(s) par la CDAPH, est (sont) mise(s) en œuvre dans le cadre de la (des) notification(s) en date du 


Article 2 : Statut de l’élève
L'élève bénéficie de l'assurance souscrite par le service pour tous les risques qui pourraient survenir, tant pendant le trajet que pendant les interventions organisées à l'intérieur de l'école ou de l'établissement d'accueil. En cas d'accident au cours de ces interventions, il conviendra de prévenir, immédiatement, les représentants légaux, le directeur ou le chef d’établissement et la direction du service. Les personnels du service intervenant dans l'établissement d'accueil sont couverts par l'assurance du service.
L’emploi du temps de l’élève est joint en annexe.

Article 3 : Suivi de la prise en charge par le service de soins

La (les) prise(s) en charge par le service de soins donnera(ont) lieu à un suivi, en tant que de besoin mais au moins une fois par an, par l’Equipe de Suivi de la Scolarisation, réunie par l’Enseignant référent si possible dans le lieu d’enseignement de l’élève.

En tant que de besoin mais au moins une fois par an, l’Enseignant référent fera parvenir à l’Equipe Pluridisciplinaire de la MDPH les informations relatives à la mise en œuvre du PPS, les relevés d’informations sur les compétences et les besoins de l’élève scolarisé pris en charge par le service de soins ainsi que les éventuelles propositions de modifications ou de réorientation de l’Equipe de Suivi de la Scolarisation.
L’Equipe de Suivi de la Scolarisation ne peut valablement se réunir sans la présence des tuteurs légaux ou de leur représentant.

Article 4 : Prise en charge par le service de soins dans l’établissement scolaire

Le(s) personnel(s) du service de soins est (sont) autorisé(s) à se rendre à l’établissement scolaire, soit pour y assurer une prise en charge auprès de l’élève, soit pour rencontrer l’Equipe éducative dans le cadre des synthèses, soit pour participer à l’Equipe de Suivi de la Scolarisation. Un local pourra éventuellement être mis à leur disposition. Lorsque les professionnels des établissements ou des services médico-sociaux interviennent dans les établissements scolaires, ils restent sous la responsabilité hiérarchique du directeur de l'établissement ou du service médico-social. Ces professionnels sont soumis aux dispositions contenues dans le règlement intérieur de l'établissement scolaire.
La liste de ce(s) personnel(s) doit nécessairement figurer sur l’annexe 1 de la présente convention. Le Directeur du service de soins s’engage à signaler au Chef d’établissement, par un avenant, toute modification de cette liste.

Article 5 : Modification circonstancielle de l’organisation

Le Chef d’établissement et le Directeur du service de soins s’informeront réciproquement de toute modification circonstancielle dans l’organisation retenue pour la mise en œuvre de la scolarisation.

Article 6 : Fréquentation

En cas d’absence de l’élève, la famille doit informer l’école ou l’établissement scolaire ainsi que le service de soins concerné. Le directeur de l’école ou le chef d’établissement s’assure que le service a bien été informé de cette absence. 
Article 7 : Durée de la convention

La présente convention est établie pour la durée d’une année scolaire.

Elle devient caduque dès lors que le respect du droit commun dont le Chef d’établissement est le garant institutionnel, n’est plus assuré.

Article 8 : liste des personnels du service de soins qui accompagneront ou interviendront auprès de l’élève
	NOM
	Prénom
	Qualité
	Objectif de l’intervention

	
	
	
	


Joindre l’emploi du temps de l’élève

Signatures

Fait à 
 le


	Le(s) tuteur(s) légal(aux)
	Le (la) Directeur(trice) 
du service de soins


	Pour le premier degré

L’Inspecteur(trice) de l’Education Nationale



	
	Pour le premier degré le (la) directeur(trice) de l’école
	Pour le second degré

Le (la) Principal(e) du collège

Le (la) Proviseur(e) du lycée
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